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DE LA CONFÉDÉRATION

'DES BELGES

ET DES BA_TAVES.

AU milieu de la conflagration du monde politique,

lorsqu’un empire gigantesque est tombé en lambeaux,

quand la victoire va prononcer sur le sort des Provinces

reconquises , et fonder sur ses antiques bases l’indé

pendance des nations , il doit être permis, il est même

du devoir d’un Belge patriote , de rechercher , de

discuter les intérêts de sa patrie : heureux si ses ob—

servations peuvent être utiles et contribuer à fixer

la fluctuation des opinions encore divergentes en les

réunissant en un centre d’unité.

Déjà, dès le 14°. siècle , tandis que presque toute

l’Europe était encore plongée dans la barbarie , les

Provinces Belgiques florissaient par la fécondité de leur

sol, l’étendue de leur commerce , l’activité de leurs

manufactures et la culture des beaux-arts : l’histoire

et de nombreux monumens attestent la splendeur dont

elles sont déchues. Les dissentions religieuses , en

rompant le faisceau social des Diz- Sept- Provinces ,

portérent le, coup mortel à leur prospérité. '

Après des combats longs et terribles , des alterna

tives de revers et de succès, un grand homme parvint

à soustraire sa patrie à la domination de PhiIiope I1,

mais , ni son génie, ni son épée ne purent réunir

toute la famille des Belges sous l’étendard de l’indé

pendance; les armes de Farnése , des circonstances
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locales, et, plus encore , l‘esprit de secte en firent

retomber la branche la plus nombreuse, la plus opu

lente sous le joug espagnol. 4

La fondati0n de la République Batave et les hautes

destinées auxquelles elle s’est élevée, sous l’égide de

plusieurs grands princes, ont offert à l’univers étonné

le plus sublime spectacle : celui d’un peuple , habitant

d’un m‘arècage de l'Océan , pauvre et peu nombreux,

luttant pendant un siècle contre le plus puissant empire,

vainqueur par son énergie , riche par ses labeurs et sa

lOyauté , puissant par sa sagesse , prépondérant parmi

les potentats , et dominateur dans les Deux-ludes.

L’époque de la séparation des Dix-Sept—Provinces

fut celle de la décadence de la navigation , du com—

merce et des manufactures dans la Belgique Espagnole;

les marchés de Bruges et d’Anvers , où affluaient les

marchandises du Nord et du Midi, devinrent déserts,

et la clôture de l’Escaut éleva une barrière insurmon—

table entre la Belgique et les nations commerçantes.

Riverains de l’Océan , les Belges furent exclus de l’usage

du domaine commun des peuples, du grand chemin

de l’univers; ils voyaient, avec une douloureuse in

dignation, leur beau fleuve rouler ses flots solitaires

devant ce port , où jadis il amenait les pavillons et les

riches cargaisons des Deux Mondes. On tenta, il est

vrai, sous les auspices du célèbre prince Eugéne , quel

\ques essais pour l’établissement d’une compagnie des

Indes-Orientales à Ostende; ils furent rendus infruc

tueux. Des considérations politiques firent supprimer

la compagnie naissante : Charles VI renonça à pro

téger les courageux efforts de ses sujets, pour prix de

l’accession de l’Angleterre et de la Hollande à sa

pragmatique sanction.

Nous n’ignorons pas qu’on a prétendu justifier la
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mémoire de ce prince, du reproche peut-être immé

rité d’avoir transigé par faiblesse, par des vues per—

sonnelles , de l’intérêt, disons du droit du Peuple

'Belge. Ses apologistes objectent , qu’aux termes du

traité de PVestplzalz‘e , les Provinces Belgiques durent

être exclues de toute communication avec l’Océan;

que celui des Barrières, qui Confirma cette stipulation

rigoureuse , n’eut d’autre objet, en les soumettant à.

la domination autrichienne, et en réservant à la Hol—

lande le droit de garnison dans les places fortes, que

d’élever un boulevard pour garantir cette république

des aggressions de la France. L’Autriche, qui n’accepte

qu’avec répugnance la suzéraineté conditionnelle de ces

provinces trop éloignées de ses états héréditaires , a dû

cependant se conformer aux clauses qui la lui confé

raient, et n’a pu , sans violer ses traités , leur ouvrir

l’Océan , et protéger le développement d’une activité

qui inquiétait la jalousie commerciale des puissances

maritimes. Ce n’est donc point, concluent-ils, leur

Souverain que les Belges doivent accuser de cet état

d’asservissement , résultat funeste, mais nécessaire ,

de leur séparation de la Hollande.

Ce fût envain qncle prince le plus éclairé qui illustrât le

trône impérial, que.Ïoseph II, animé des sentimens les plus

libéraux, s‘indignât de ces entraves et voulût les rom

pre; il dût céder à la résistance des puissances mari—

times qui repoussaient un nouveau concurrent dans le

commerce des Indes. Et cette politique exclusive, per—

sévéramment suivie depuis deux siècles, ne cessera

point de l'être , aussi long-temps que l’Angleter-re con—

servera sa puissante influence. Ainsi privée de toute

navigation, de tout commerce extérieur, entravée dans

son industrie manufacturière par des prohibitions fis—

cales , et enfin sans perspective dans l‘avenir , la.



vl

Belgique nourrissait le souvenir de sa splendeur déchue_:

en la comparant avec celle toujours croissante de ses

sages voisins; souvent ses mécontentemens éclatèrent

en séditious , et ce n’est qu’après une longue tour—

mente qu’elle respira sous le règne de l’ânguste Marie

The’rése, moins heureuse par les biens dont elle jouît,

que par le mal qu’on ne lui fît pas.

Nous nous abstiendrons de rappeller le souvenir du

vertige révolutionnaire qui égara les Belges sous le

règne du successeur de cette grande souveraine; une

calamiteuse expérience , en les désabusant, a vengé les

mâues outragés de ce prince philosophe trop méconnu

pendant sa vie , trop oublié après sa mort. Mais cet

événement confirma pour tous les esprits, ce qui depuis

long-temps était évident pour le cabinet de Vienne:

que la possession des Pays-fins était précaire , leur

défense dilficile et leur administration aussi onéreuse

au souverain que souvent odieuse aux sujets. Leur

divorce était nécessaire; et.la maison d’Autriche se

prévalût de toutes les occasions qui s'ofl'rirent pour

opérer un_ échange contre la Bauière ou d’autres pro

vinces limitrophes des siennes, et elle les céda sans

peine à la France, pour acquérir les états vénitiens qui

lui donnaient un littoral très-étendu sur l’Ad1‘iatiqœ.

Fatale cession! la Belgique incommode à l’Âuln’cfie,

qui de son côté ne pouvait faire son bonheur, devint

le domaine de la France : son agriculture rivale de

celle de l’Angleterre fut découragée, son industrie anéan

tie , ses richesses ravies , le sang de ses enfans versé

dans des régions lointaines pour des intérêts qui lui

étaient'étraugers : accablée sous le poids de ses maux,

elle avait perdu jusqu’à l’espoir d’en voir le terme,

lorsqu’une de ces miraculeuses révolutions , que la

Providence prépare quelquefois dans la sagesse de
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ses conseils, pour la leçon des Peuples et des.Roisl

vint l’afl’ranchir de l’oppression et lui rendre l’espé

rance. ,

L’espérance! Douce illusion des mortels et qui est

presque le bonheur ! Toi, qui consoles des maux.

passés , allèges les présens et embellis l’avenir, tu ne

sera plus un rêve séducteur; née sous les plus heureux

auspices , sous le bouclier de la victoire et le sceptre

tutélaire des libérateurs des nations, tu réaliseras toutes

_tes promesses.

Si le sort de notre‘ patrie est encore un secret de

la politique; s’il n’est point permis de porter un œil

indiscret sur ses voiles mistérieux, il doit être licite

d’examiner une hypothèse, et d’exprimer des vœux

pour les avantages qui, résulteraient de sa réalisation.

Ainsi sans discuter le problème politique que les Sou

verains alliés résoudront dans leur sagesse , et ne pré-.

jugeant rien, sinon que la Belgique, libérée, procla—

mée indépendante par les vainqueurs, est \à jamais

afl'rauchie de la domination française, nous recher

cherons quels sont ses véritables intérêts dans les gran

des conjonctures qui vont encore une fois changer

la face de l’Europe.

La Belgique est essentiellement agricole et commer

çante. Sa situation géographique, l’étendue de son

territoire , la nature de son sol , ses routes, ses

canaux, l'abondance de ses productions indigènes,

l’esprit actif, industrieux, martial de sa nombreuse

population , tous ces élémens sagement c0mbiués peu

vent éléver sa prospérité au plus haut dégré de splen

deur; mais ce ne saurait être que par l’heureuse in

fluence d’un système politique qui en favorisera l’em

ploi et le développement, sous l’empire d’une liberté

sage, de lois tutélaires et d’un prince patriote.

_
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Sous quelque point de vue que l’on considère son

état physique et moral, dans le nouvel ordre de choses

qui va s’établir , ce résultat si grand, si désirable,

ne parait être la conséquence probable que d’une exis—

tence nationale , qui, assurant son indépendance des

puissances limitrophes , créera , étendra son commerce,

vivitiera son industrie, lui donnera des moyens de na
i vigation , un crédit, des alliances et des colonies. Il

ne faut qu’une sagacité bien commune pour saisir da'

bord, que l’admission des Provinces Belgz'ques dans

la Confidémtz‘on Batave, présente seule ces inappré

ciables avantages : car tel est le caractere de l’évidence ,

qu’elle Frappe également les esprits les plus Vulgaires,

comme les plus éclairés.

Identité d‘origine , conformité de mœurs et de langage,

centiguikä de territoire, réciprocité d’intérêts, tout

rappelle les Belges et les Bataves à renouer leurs

antiques liens de famille, en fondant un état puissant

qui, s’étendant sur le cours du Rhin, comprendrait

le Palah'nat et aurait pour limites au midi, l‘AIsace,

la Lorraine et la Champagne. Et si les Souverains

dl/z'e’s, consultant plutôt la raison d’état , qu’une dau

gereuse magnanimité, jugeaient c0nveuable d'ôter à la.

France, les conquêtes de Louis XIV, quel boule

vard formidable le Royaume des Pays—Bas n’acquerrait—

il pas dans cette chaîne continue de place fortes, de

puis Lille jusqu’à Sedan , Luxemäourg et Zlfayence!

Quelle défense contre les entreprises hostiles de la

France, si jamais la manie des conquêtes venait la res

saisir! L’indépcndance des nations y trouverait sa plus

sûre garantie, et, peut-être, le problème de l'équilibre

politique, sa solution , depuis long-temps regardée

comme chimérique. Osons dire toute la vérité, quelque

pénible qu’elle soit : la sûreté de l'Europe, celle même



1.!

de la France exige qu’elle soit ainsi désarmée. Ne s’est

ou pas déjà douloureusement convaincu qu’un grand

nombre de militaires Français, qui, jouissant des bien

faits immédiats de la restauration de la dynastie de St.

Louis, devraient la bénir,abusés par d’astucieuses insinua

tiens, par de fausses idées de gloire, osent exprimer des

regrets criminels? Quel sera l'esprit des nombreux pri

sommiers à leur retour en France? Ne peut-011 pas crain

dre, qu‘après la retraite des armées alliées, une étin—

celle n’allume un grand incendie? La France est en

core un Volcan dont les élémens , comprimés par une

force puissante, fermentent et peuvent produire une

épouvantable explosion : pour arrêter son irruption dé—

vorante dans la Belgique, il n’est qu’un moyen effi

cace ila|ligne des places fortes. Ces assertions, ces

vœux paraîtront peut-être hardis; mais on ne doit pas

se le dissimuler, et une longue expérience l’a prouvé,

les .ZlIezzo termine , les demi mesures sont funestes en

politique, et l’occasion de donner à la sûreté des‘ na

tiens une garantie solide , ne renaîtra peut être jamais ,

on. la laisse échapper aujourd’hui.

Nous avons dit qu’une réciprocité d’intérêts entre les

Botares et les Belges, connnandait leur réunion. En

effet, la Re})iiblinæ des Provinces-Unies, jadis puis

sante par sa marine marchande et militaire, ses riches

ses et ses colonies, mais n’ayant qu’un sol précaire,

sans agriculture, sans forêts, san‘s minéraux; tributaire

de l’étranger pour tous les besoins et les agrémens de

la vie; ne possédant. qu’une barrière insuffisante pour

,la défendre des invasions dont elle était souvent mé

gnacée; semblait_ être plutôt une grande association

commercante, qu’un corps de nation. L’incorporation

de la Belgique lui donnera tous les avantage qui lui

manquaient, la replacera au rang de puissances et la

' a
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fera peser avec importaùee dans la balance de l’Europe.‘

La réunion de la Belgiqne à la Hollande donnera

à celle-ci tous les avantages d’un état agricole; à

celle —là, toutes les ressources d’un état maritime.

Aucun doute, aucun objection ne s’élèvent à cet

égard; mais quelques esprits inquiets paraissent crain

dre le mode de cette réunion : que nos provinces

exclues de la fédération provinciale , ne soient sujettes

de la Hollande, régies par des lois particulières, et

privées de la participation égale, libre et entière du

commerce, de la navigation et des colonies.

Si ces craintes avaient quelque fondement, elles

mériteraient, vu leur importance, d’être appréciées et

dissipées par un examen sérieux de leurs motifs. Mais

ces motifs n’ont aucune réalité. On ne saurait de bonne

foi, douter un instant, que les provinces Belgiques ne

soient admises avec similarité de titres et de conditions,

dans l’élat fédéral. La Belgique affranchie de la ser—

vitude Française , déclarée indépendante par ses libéra

teurs, n’est pas une conquête dont ils veulent dis—

poser comme d’une colonie d’Ilotes. Sou incorporan

tion dans un état quelconque la rendra partie inté

grante et non assujettie de cet état, et, conséquem—

ment participante à tous les avantages dont jouissent

les autres provinces.

Et si ces considérations générales puisées dans l'é.

quité et les principes libéraux des magnanimes alliés,

laissaient encore quelque inquiétude, la charte consul

rationnelle que le peuple Hollandais vient de recevoir

avec enthousiasme, et que leur Prince Souverain a

juré de maintenir, rassurera pleinemc‘nt. Cette Loi Fon

damentale , en conservant les principes de l’union d'U—.

trecht, a élagué dupacte fédéral, tout ce qui pouvait

en altérer l’harmonie , tout ce qu'il y avait d’incohérent,

-
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de disparate et d’exclusif entre les provinces; tout ce

qui pouvait entraver le pouvoir créé pour veiller, di

riger et défendre. Elle a fait de tous les Membres de

la fédération, un corps unique, homogène, régi par

la même loi, gouverné par le même Prince et jouis—

sant également des droits communs , comme il supporte

les charges communes.

Lorsque les Belges connaîtront la constitution Hol—
landaise, ouvrage d’un Prin‘ce vphilanlrope et d’hom

mes d’état éclairés, qui ont profité des leçons des

siècles et des lumières modernes, ils reconnaîtront qu’elle

est également éloignée des théories chimériques qui ont

desolé la France, et des institutions gothiques de nos

aïeux, qui ont cessé d’être en rapport avec les progrès

de la civilisation, nos mœurs“ et nos besoins; alors

ils cesseront de regretter leur vieille charte, leur/byeuse

entrée, toujours réclamée et toujours violée parce

qu’elle était sans garantie, et que plusieurs de ses

dispositions, dérivant d’un ordre de choses qui de—

puis long-temps n’existait plus , étaient des brandous

de discorde, toujours prêts aux mains des facti'eux ,

pour allumer la discorde entre les sujets et leur Seu—

Vcrain. \

Essayons d’analyser la Constifiz/z’on Hollandaise. Il

est reconnu que les pouvoirs législatif, exécutif etjudi—

ciaire, sont distincts par leur nature et leur objet, et

que leur confusion enfante l’anarchiè et l’arbitraire. Ea

Loi'Fondamental'e des Provinces—Unies les a sagement

divisés et pouderés. L’action du pouvoir exécutif dans

toute sa sphère d’activité délimitée par la loi , est plei

ne, entière, indépendante dans le Prince Souverain;

il est le centre de convergence d’où dérivent ct*auquet

se- rapportent tous les rayons de l'adininistration publi

que, la pierre angulaire de l’édifice fédéral : tout puis{
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saut pour opérer le bien, il est dans l’heureuse im

puissance de nuire, en abusant de son autorité. Le

Prince 1 n’exerce les actes du ouvoir Souverain
I

qu’après avoir entendu son Conseil-d’Etat dont les Mem

bres sont pris dans toutes les provinces.

Le pouvoir législatif (a) réside dans les États-Géné—

raux; mais la confection de la loi a besoin du concours

mutuel du Prince et des EIats-Ge’nc’mux. Le Prince a

le droit de proposer des projets de lois; mais les Elats

Généraux ont celui de ne les pas approuver; et le

Prince peut également refuser son assentimenl aux lois

proposées par les Etals- Ge’ne’raux. Ce sage équilibre

doit maintenir dans leurs bornes respectives , deux pou

VOirs qui, quoique distincts et séparés, mûs par les

passions, tendent quelquefois à les dépasser. C’est le

ressort de la constitution dont les Anglais s’énorgueillis

sent avec tant de raison, et qui a été le véhicule de

leur étonnante prospérité. _

D’après la consistance actuelle du territoire hollan

dais, les membres des Etals-Ge’nc‘mux sont fixés pro

visoirement au nombre de cinquante-cinq (3). La durée

de leurs fonctions est de trois années, et leur renou

vellement se fera par tiers (4). Ils sont élus par les

États-Provinciaux (5), qui les prennent non—seulement

dans leurs provinces respectives , mais autant que possible '

dans chaque partie de la province. -

Pour imprimer aux délibérations des Etats- Géné—

raux (6) un caractère national et le sceau de l’intérêt

(i) Act. const. art. XXXII.

' (2) Act. const. art. LXVlII et LXIX.

(3) Act. const art. LV1.

Act. must. art. LVII.

(5) Act. const. art. LVI et LXXXV.

(G) Act1 cons: art. LXH, LXVII ct LH._
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général, ses membres doivent voter individuellement, ,

sans recevoir de mandat, ni d’instruction : réunis , ils

sont les Représentans du peuple entier des Pays cBas ,

et non des provinces particulières' de leur élection.

Tous citoyens indigènes (g) et domiciliés sont éligi

bles sans distinction de secte.

L‘administration intérieure (8) est exercée par des

Etals-Prouz‘ncz‘auæ, qui se réunissent annuellement, et

émettent hors de leur sein un'ou plusieurs collèges

permanens , pour gérer les attaires pendant la durée et

dans l’intervalle de leurs sessions.
4

Les fonctions (9) attribuées aux Etats- Provinciaux

sont : l’exécution des lois et réglemens concernant le

culte, l’instruction publique, les administrations de bien—

faisance, l’encouragement de l’agriculture, du com

merce et des manufactures , la direction de la police

et de l’économie intérieure , et généralement tout ce qui

intéresse le bien public. Ils (10) ont aussi le droit d’ap

puyer auprès du Prince Souverain et des Etals-Gc‘nerauz

les intér_éts de leur province ou des citoyens.

Des Corps (1 i) et Conseils municipaux sont institués

pour l’administration des villes, districts et villages,

et jouissent de la libre disposition de tous Jeurs inté

rêts domestiques.

La.nomination (12) aux magistratures appartient à’

des Collèges électoraux, composés de citoyens payant

un cens déterminé.

(7) Act. cons. art. LÏX, LX et CXXXIV.

(S) Act. const. art. LXXIII et XCIII.

(g) Acl. const. art. LXXXVI et LXXXVIIÏ.

(10) Àet. const. art. XCI[ et XCVIII.

(il) Act. const. art. LXXVlII et XCIV.

(l2) Act1 const, art. LJŒIX et LXXX. .* :
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Ces dispositi0ns qui confient aux habitans indigènes

l’administration supérieure des provinces et celle des

Villes et villages, les préserverout de ces vampires exo

tiques, qui, tombés des nues dans le pays , aussi étran—

gers à ses intérêts qu’à ses mœurs et à son langage,

n’avaient d’égal à leur insolence méprisante, que le

scandale de leurs déprédations.

La liberté, l’honneur, la fortune des citoyens, n'ont

de garantie assurée que dans l’indépendance du pouvoir

judiciaire : elle a été sagement établie dans le Code ba—

tave.

L’administration (13) supérieure de la justice a été

attribuée à une Cour suprême, qui prononce sur les re—

cours en cassation et en appel, et dans toutes les ac—

tions où le Prince, les Membres de la Famille souve

raine ou l’état paraissent comme défendeurs; connaît de

tous délits commis par des fonctionnaires publics pen

dant la durée de leurs fonctions, ainsi que par des

membres des Elats-Ge’ne’rauæ, ministres, membres du

Conseil — d’Etat , mandataires du Prince Souverain

dans les provinces, etc. Elle surveille l’observance des

lois sur l’administration de la justice, le cours régu

lier et la décision des procédures. Ses membres, ina

movibles (14), choisis, autant que possible, dans tou

tes les parties des provinces, sont nommés par. le

Prince Souverain, sur la présentation des Elats- Ge’

néraux.

Des cours de justice (15) sont établies dans chaque

province, et leurs membres, également inamovibles,

(13) Act. const. art. CII, CIV, CV= CVI et CVII,

Act. const. art. CIII.

(x5) Act, const. art. C’IX:
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sont choisis par le Prince Souverain parmi les Candié

date présentés par les États-Provinciaux.

Le Prince Souverain (16) nomme immédiatement des,

procureurs généraux près les cours de justice, pour le

ministère public. ‘

Ainsi que dans la législation administrative (17), l’u

niformité sera introduite dans la législation civile et ju

diciaire : la loi constitutionnelle ordonne l’établissement

d’un code général de droit civil, de droit pénal, de

commerce, d’organisation du pouvoirjudiciaire et des

modes de procédure.

Pour garantir aux citoyens les droits sacrés de li

berté civile’ et de sûreté individuelle, la loi a consacrä

ces bases fondamentales :

t

« Lorsqu’un habitant (18) est ‘arrété dans des cir—

constancesextraordinaires par l’autorité politique , ce

lui, par ordre duquel s’est faite pareille arrestation,

est tenu d’en donner connaissance à l’instant au Juge

du lien et de plus de livrer dans l’espace de trois

jours, le prisonnier à son Juge compétent.

» Les Tribunaux criminels sont compétens et tenus

» de veiller chacun dans son ressort, à ce que cette

a disposition soit ponctuellement observée.

seau!

» Le pouvoir judiciaire n’est exercé que par les

» seuls Tribunaux établis par, ou en conséquence

u de la présente loi fondamentale.

» Personne ne peut être soustrait, contre son gré,

» au Juge que la loi lui assigne.

» La confiscation des biens appartenant au coupable,

(16) Act. const. art. CIiI et CIX._

(17) Act. const. art. C.

(18) Act; const. art._ CI,
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tu ne peut jamais être imposée pour peine à aucun

» crime.

» Toute sentence criminelle rendue à la charge d’un

» accusé, doit exprimer le délit.

» Toutes sentences doivent être prononcées en séan

» ces publiques». '

Combien ces dispositions légales et, positives, sont

supérieures à ces abstractions métaphysiques sur les

Droits de l’Homme, qui jamais n’ont empêché leur

violation toutes les fois que la tyrannie républicaine

ou impériale l’a crue utile à ses intérêts.

Dans la discussion de cetteimportante question: Sera-_

t-il avantageux à la Belgique, d’être réunie à la Hul—

lande, des esprits timorés croycnt, si non la résoudre

négativement, au moihs la rendre douteuse en deman—

dant , Si le libre exercice du Culte Catholique sera rcs-_

pçcte’ P Si la prqfession de cette Communion ne sera pas

un titre d’exclusion aux emplois , aux finctions et

dignile’s de l’état. C’est à. l'intolérance de la révolution

française, aux persécutions qu’elle a exercées contre

les ministres de l’Evangile, qu’on doit attribuer ces

appréhensions; mais si leur cause est motivée, leur

application actuelle ne l’est pas. Quel rapport, en effet,

quelle affinité peut-il exister entre les principes d’un

Gouvernement oppresseur, et ceux d’un Prince chéri

pour ses lumières , son équité et sa bienveillance? Et

indépendamment du caractère personnel «du Souverain ,

qui garantit l'indépendance de la conscience, les lois

de l‘état, en assurant la liberté des Citoyens, n’assurent

elles point par une conséquence nécessaire, celle de

l’opinion qui en est une partie essentielle et indivisible?

La conscience n'est point dans le domaine de la loi,

et le culte qui en est la manifestation, ne Peut être
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entravé dans son exercice, que par un Gouvernement

tyrannique et anti-social. ' '|

Mais ce n’est pas par des inductions, par des rai

sonnemens sujets à réfutation, que nous voulons dissi—

per ces craintes sincères ou simulées; nous ouvrirons

le Code constitutionnel, et nous tirons l’art. CXXXIV.

« Protection égale, est accordée à toutes les' re4

» ligious existantes; ceux qui les professent , jouis‘sent

» des mêmes prérogatives civiles, et ont le même titre

» à prétendre aux diguités, charges et emplois».

Nous citerons encore les articles LXII et LXXXII,

qui exigent que la prestation du serment des fonction—

naires publics, soit faite suivant le rit du culte que

le candidat professe. _ .

Et si l’ignorance, ou plutôt la mauvaise foi osaient

objecter la possibilité ou l’intention d’éluder ces dise

positions sacramentelles, nous leur opposerions les ver—

tus reconnues du Prince Souverain, sa tolérance phi—

lautropique et son respect pour la loi; nous. dirions

que déjà il a choisi parmi les Catholiques , des Cham

bellahs, des Bourguemaîtres à Amsterdam , et des Com

missaires près des Administrations Provinciales; et enfin

nous les réduirions au silence en montrant dans la. Loi

Fondamentale, non—seulement la garantie de son exé

cution, mais l'impossibilité de l’éluder. Toutes les fonc

tions publiques à l’exception de celles de Conseiller

d’Etat, de Procureur général et de Commissaire près

des Etats Provinciaux , sont à la nomination médiatc ou

immédiate des habitans , et la presque universalité de

ceux de la Belgique , étant Catholiques, leur choix n’in

vestira-t-il point des charges publiques , ceux qui suivent

leur communion , sans que rien puisse les en empêcher?
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Non—seulement la Religion Catholique (19) sera pro

tégée, mais ses Ministres seront salariés par le trésor

public, dans le cas d’insuffisance des revenus affectés

au service du culte.

Mais pourquoi insister sur ces vaines alarmes , qui,

peut-être, sont l’œuvre ténébreux des ennemis de notre
Ifélîcité future, des fermons de discorde astucieusement

disséminés pour égarer l’opinion publique?

Après l’égalité civile et la liberté personnelle, la

régie des finances et la levée de l'impôt sont incon—

testablement les ressorts les plus puissans de la force

et de la prospérité d’un état. On pourrait même hasar—

der de dire, sans trop d’exagération , que dans le systéme_

d’économie politique moderne, presque tout se réduit

à regler la recette et la dépense. Pour ne pas suivre

les erremcns du Gouvernement qui n0us a si long—temps

pressurés , la dépense doit être calculée sur la recette

et non la recette élevée à la hauteur de la dépense

qui croissait sans cesse, sans mesure et sans nécessité.

Ce grave abus qui a amené le régime désastreux des

droits réunis et toutes les exactions fiscales et été pré

venu par la loi constitutionnelle.

Au Prince Souverain (20) et aux Eals-Ge’né’muæ

appartient exclusivement le droit de lever et de régler

les impositions.

Les impositions (21) sont consenties annuellement

par les Elals—Génc’raux, sur le Budjet présenté par le

Prince Souverain.

Les dépenses fixes une fois établies ne subissent plus

de variation.

(19) Act. const. art. mxvm.

(ne) Act. const. art. XL et CXVII.

(21) Act. const. art. L)Œ et LXXI.
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Les dépenses extraordinaires résultant de l’état de

guerre ou d’autres circonstances imprévues , seront dé

libérées par les EIats-Ge’nc’rauæ , et ne pourront être

consenties que pour un au.

Le Budjet (22) des dépenses de l’état, transmis aux

Elats—Ge’nämuæ par le Prince Souverain, doit nécessaire

ment avoir leur assentiment; et ils délibéreut sur les

moyens proposés pour y pourvoir.

Le Prince Souverain (23) fait rendre compte aux Etals—

Généraux, de l’emploi exclusif des sommes accordées

à leur destination déterminée. Et une Chambre de

Compte générale (24), dont les membres, pris dans

toutes les Provinces, sont présentés par les États-G6:

ne‘rauæ et nommés par le Prince Souverain, est créée

pour examiner et liquider annuellement les comptes des

difl‘érens ministères, ainsi que pour requérir compte et

justification des comptables particuliers de l’état.

Aucun titre (a 5) , aucun privilège n’exemptent des char—

ges de l’état : le Prince Souverain lui-même est assuo

jetti à l’impôt foncier. A

Outre les contributions générales (26) , si les reve—

nus affectés aux dépenses locales sont insulfisans, il ne

pourra être établi des impositions pour y faire face,

qu’en observant la condition expresse, qu’elles ne puis

sent jamais gréver les libres importations et transit des

productions du sol, ni les produits de l’industrie d’au“- -

tres provinces, villes ou lieux, plus que ceux du lieu

même où l’imposition est mise. Ainsi tombent toutes

/

(sa) Act. const. art. LXX.

(a3) Act. const. art. LXXIL

(mi) Act. const. art. CXX.

(a5) Act. const. art. XV.

(26) Act. const. art. XCVI.
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les barrières qui séparèrent les provinces de l’Union,

et le commerce, sans entraves, pourra se développer

sur toute l’étendue du territoire des Pays-Bas.

Qui ne reconnaît dans ce système simple et libéral,

la certitude et la franchise d’une administration de fa

mille qui rapporte tout au bien être de tous ses mem

bres? Quelle énorme différence, si l’on voulait faire un

parallèle entre le mutisme d’un Corps-Législatif, et les

délibérations légales des Elals- Généraux; entre des

comptes justifiés par des titres et les jongleries finan—

cières des Ministres impériaux?

Si les finances d’un état le rendent prospère, sa

force militaire le fait respecter de ses voisins; mais

pour assurer son indépendance, il .n’est pas néces

saire qu’il conserve sans cesse une attitude hostile ,

‘ et qu’une aggression anticipée prévienne une aggression

incertaine. Cette politique calamiteuse a cessé avec le

règne de l’oppresseur. La paix de l’Europe, assise sur

la base solide de l’intérêt réciproque des nations, ne

sera pas troublée de long—temps; l’humanité pourra

enfin respirer et fermer ses playes encore saignanfès.

Les principes adoptés par l’ Union d’ Utrecht , (2 g) pour

la défense du territoire de l’état, et auxquels nos an—

cêtres doivent l’indépendance et la gloire des Provin

ces-Unies , ont été consacrés de nouveau dans la charte

constitutionnelle. Le premier devoir d’un Batave est

de prendre les armes quand la patrie est menacée;

mais il ne verra jamais ses enfans arrachés de son

sein, périr dans les sables brûlans des déserts, ou

sous les frimats du pôle boréal, victimes des plans in

sensés d’une ambition atrocement délirante.

(27) Act. cons. art. CXXI.
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Le Prince/Souverain (28) ferme et entretient sur pied,

au moyen d’enrôlement de volontaires indigènes ou

étrangers , une armée de terre et de mer, destinée

suivant les circonstances , à servir soit .en Europe, soit

dans les colonies. Une milice nationale et des gardes

urbaines complettent le système de sûreté et de dé

fense.

Les publicistes les plus éclairés ont maintenu, que

l’existence d’un corps de noblesse (29) était de l’essence

de la monarchie; la législation batave suivant ce prin

cipe généralement adopté, a institué des corps éques

tres ou de nobles. Outre les prérogatives honorifi

ques qui leur sont attribuées, le quart au moins de

la totalité des membres des Etats généraux, doit être

élu parmi eux.

Cette analyse incomplette , ce simple exposé. des

bases de la Constitution Hollandaise auront suffi sans

doute, sans développemens ultérieurs, pour rassurer

les esprits, en leur présentant ces beaux résultats:

Un Sceptre national.

La division et la balance des pouvoirs.

La garantie des propriétés.

L’égalité civile, la sûreté indûùiu‘elle.

La liberté des cultes.

L’admission a’ toutes les ‘fonctions et dignitcfis de

l’état, sans distinction de religion.

L’égalité des prérogatives entre les Probinces.

(:8) Act. cons. art. CXXII, CXXIII et CXXV.

(29) Aet. const. art. LVIII.
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Suri}

L’impôt annuel et nécessairement consenti.

L'enroIement volontaire des années de terre et de mer.

Le commerce et l’industrie dégagés d’entraues.

Jamais les Belges out-ils jo_ui de tant de biens? Et

peuvent-ils les espérer de toute autre existence poli

tique, que de celle de leur réunion à la Hollande? Pour

résoudre cette question, il suffira de rappeller ce qui

est demontré, que la Belgiqae, séparée de la Hol—

lçnde, n’aura ni navigation, ni commerce extérieur:

la jalousie commerciale qui lui a toujours fermé l’Es

caut, le fermera toujours. Les produits de ses manu

factures repoussés par les prohibitions des nations voi

aines, resteront sans débouchés, et ne pourront d’ail

leurs soutenir la concurrence , ni pour le prix, ni pour

la qualité, avec les fabrications anglaises. La partici

pation au commerce des colonies Hollandaises , pourra

seule vivifier son industrie manufacturière, et son in

corporation aux Provinces—Unies, faire écouler le plus

avantageusement l’excédent de ses productions agri

cules.

Devenue Province autrichienne, la Belgique tr0p

éloignée , presque étrangère , incommode peut-être

à son gouvernement, verra se relever les barrières

qui l’ont séparée du commerce de toutes les nations ,

viendra leur tributaire pour toutes les denrées colo

niales, et , dépouillée de son numéraire, que l’expor«

tation de ses produits indigènes ne suffira pas à retenir,

elle aura nécessairement et constamment, un désavan

tage incalculable dans la balance du commerce , et se

verra déchoir sensiblement en raison composée de la

diminution progressive du numéraire et de l’augmen

talion éventuelle des importations. C’est à cette cause
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que la Pologne doit sen appauvrissement : ses immen—

ses'exportations de grains, de laines, de cuirs etc.

étant insuffisans pour solder ses importations. Ajoutons

encore que le produit des contributions de toutes

espèces, aulied d’être employé dans le pays, ira gros

sier le trésor, ou acquitter les dettes d’un gouverne

ment obére’. Enfin sans protection dans le cas de,

guerre, son éloigement de l'Empire l’abandonne aux

incursions dévastatrices de l'ennemi dont la dét'endraient

si puissamment toutes les forces de la Monarchie des

Pay&Bas et les secours aussi prompts qu’etficaces de

l’Angleterre.

Pourquoi ces vérités brillantes d’évidence ne sont

' elles par déjà universellementflreconnues? C'est que

des intérêts particuliers, l’ignorance, des prejugés ou

des craintes chimériques, en oflusquent la lumière;

mais son éclat dissipera ces nuages; l’opinion publi—

que dégagée de vaines allumes, de l’influence de l’é

goisme et des suggestions ennemies, reprendra sa rec—

titude naturelle, et obéira à l'ascendant de la nature

qui nécessite la réunion des frères que deux siècles

de violence ont séparés, mais n’ont pu rendre étrangers :

le cri du cœur s’est échappé pendant le séjour du

jeune Prince Fréderic d’0range parmi nous; le des

cendant de Guillaume le Grand a entendu les vœux

du Peuple Belge, qui élèvent au trône son illustre

famille; il a été convaincu, par l’enthousiasme de la

joie que sa présence a inspirée, que les Belges vé

nèrent la mémoire de» ces Héros de sa race, qui dé—'

fendirent avec tant de gloire l’indépendance de la

patrie; il a vu que les barrières élevées entre l’an—

tique famille des Belges et des Bataves, étaient renver—

sées; que la haine du despotisme repousse avec

horreur le joug de la France, et que toutes les espé
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rances de liberté et de bonheur reposent sur la solu

t_ion affirmative de ce grand problème politique : LA

fleuron mas aux-sen PROVINCES sous un sczrrnn ru—

_rrousr. : réunion commandée par l’intérêt mutuel des

deux peuples, et indispensable à la sûreté et a l’équi

libre_des Etats de l’Europe. ‘



LOI FONDAMENTALE

DES PROVINCES—UNIES

DES PAYS-BAS

OU

CONSTITUTION HOLLANDAISE (1 ).

(t) Extrait des Gazçttes de Leydç des 25, _ag Mars et 5

Avril 1814.
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LOI FONDAMENTALE

DES PROVINCES UNIES

D E s PAYS-BAS,

OU

CONSTITUTION HOLLANDAISE.

CHAPITRE PREMIER.

Du Prince—Sowemim

ART. I". La Souveraineté des Provinces—Unies des

Pays-Bas, est et reste conférée à Son Altesse Royale,

Guillaumé—Fréderic, Prince d’0range—Nassau , pour être

possédée héréditairement par Lui et ses Descendans

légitimes, conformément aux dispositions à articuler

ci»aprés.

II; Sont tenus pour Descendans légitimes du Prince—

SOuverain tous ceux provenus d’un mariage contracté

du consentement mutuel du Prince-Souverain et des

Etats-Généraux.

III. La Souveraineté est héréditaire par droit de

Primogéniture, de sorte que le Fils aîné du Prince

défunt, ou l’H0ir mâle du Fils aîné, succède par re

présentation.

IV. A défaut d’Hoir mâle du Fils aîné, la Souve

A



(2)

raineté est dévolue aux Frères de celui—ci, ou à leurs

Hoirs mâles, pareillement par droit de Primogéniture

et de Représentation.

V. A défaut total d’Hoir mâle, la Souveraineté s’hérile

par les Filles, ou les Descendans d’icelles , de la même

manière que dessus. >

VI. A défaut de postérité du Prince-Souverain ac—

tuel, Guillaume—Frédéric d’0range-Nassau, la Souverai«

neté échoit à sa Sœur, la Princesse Fréderique-Lonise—

Wilhelmine d’0range, Douairière de feu Charles

George—Auguste, Prince—Héréditaire de Brunswic—Lnne

bourg ,. ou à sa postérité légitime, issue d’un autre

mariage, contracté par Elle, aux termes de l’art. 11.

VII. La Postérité légitime de cette Princesse venant

aussi à manquer , le droit de succession passera à l'Hoir

légitime mâle de la Princesse Caroline d’0range, Sœur

de foule Prince Guillaume V, et Epouse de feu le

Prince de Nassau-Weilbourg, aussi par droit de Primo

géuiture et de Représentation. ' '

VIII. Si des circonstances particulières rendaient nés

cessaire quelque altération dans la succession hérédi

taire, le Prince-Souverain a la faculté de proposer à

ce sujet une Loi aux Etats—Généraux.

IX. S’il n’existait point de Successeur héréditaire,

aux termes que dessus , le Prince régnant sera obligé

de proposer un Successeur aux Etals-Généraux.

X. Les Etats—Généraux approuvant cette proposition ,

le Prince-Souverain portera alors la nomination de ce

Successeur'à la connaissance du Peuple , de la manière

dont toutes les autres Lois se promulguent.

XI. Si, par des circonstances imprévues , un tel

Successeur 'n’était pas nommé avant le décès du Prince

régnant , les États-Généraux en nommeront et procla

meront un , et le porteront a la connaissance du Peuple.

___-a.-.

," XII. Le Prince-Souverain jouit d’un revenu annuel

' de quinze cent mille florins, de la manière reglée
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par les deux articles suivans; et de plus en Lui préI

parera, et entretiendra une demeure d’été et d’hiver,

convenables.

XIII. La Loi peut statuer, qu’il soit remis, pouf

acquit partiel dudit revenu annuel, au Prince-Souve—

tain (s'il le préféré) en pleine propriété, et comme

bien patrimonial, autant de Domaines, qu’il en faudra

pour produire un revenu de Cinq cent mille florins,

ou envrron.

XIV. Le reste de Ce reVenu annuel se tire de l’usua

fruit des biens à assigner ultérieurement à cet effet,

ou des premiers et plus clairs deniers de l’Etat.

, XV. Le Prince—Souverain, ainsi que les Princes et

Princesses de sa Maison , ionissent de l’exemption de

tous Droits personnels et Impositious directes, à l'ex*

Ception de l’Impôt foncier.

Néanmoins les Edifices destinés à leur usage ou des

meure, restent exempts de toutes charges réelles. Ni Lui

ni ceux de sa Cour ne jouiront d’aucune exemption

d’Impôts sur la Consommation. '

XVI. Le Prince—Souverain organise sa Maison comm

bon lui semble. .

XVII. Le Fils aîné du Prince*SOuntairt est le pre

mier Sujet de son Père.

Comme Prince-Héréditaire il reçoit le titre d’Altesse

Royale.

Les autres Princes et Princesses de la MaisOn Sous

Veraine continuent à porter le titre d’Altesse Sérénissime.

XVIII. Le Prince—Héréditaire reçoit en cette qualité,

du TréSor, une somme annuelle de cent mille florins,

à compter du jour qu’il aura atteint l’âge de dix

huit ans. «

XIX. Le Prince—Souverain est Majeur à l’âge de dix

hnit ans accomplis.
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XX. En cas de Minorité, le Prince—Souverain est

sous la Tutelle de Parens, Membres de la Maison Sou

veraine, et de quelques Personnes distinguées indigè—

nes. Cette Tutelle est concertée d’avance entre son Pré—

décesseui‘ et les Etats Généraux.

XXI. Si, par des circonstances imprévues. l’arran—

gement concernant la Tutelle n’avait pas été fait d’a—

vande, il y ,sera pourvu par les Etats-Généraux de la

manière statuée par l’article précédent, de concert,

autant que possible, avec quelques-uns des plus pro—

ches Parens de la Maison-Souveraine.

XXII. A la mort du Prince—Souverain les Etals—Gé—

néraux s’assemblent sans convocation.

Les Membres, qui, huit jours écoulés après celui

du décés , se trouvent dans la Résidence, ouvrent l’As

semblée extraordinaire.

XXIII. Pendant la Minorité du Prince-Souverain ,

le' droit de Souveraineté s’exerce par un Régent.

Ce Régent est désigné d’avance par le Prince—Sou

verain et les Etats-Généranx. La succession à la Ré

gence , jusqu’à la Majorité du Successeur, peut être

établie de la même manière.

XXIV. Si, par des circonstances imprévues , il n’a

vait point été fait d’arrangement concernant la Régence

même , du vivant du Souverain décédé, il y sera pourvu

par les Buts-Généraux.

S’il n’avait point été fait de Règlement, quant à la

Succession et la Régence, le Successeur sera désigné

conjointement par le Régent et les Etats—Gènéraux.

XXV. Ces arrangemens concernant la Régence ont

aussi lieu , lorsque le Prinœ-Souverain se trouve hors

d’état de gouverner par lut-même.

Lorsque , après examen exact et fait de concert, il

constera au Conseil d’Etat , composé des Membres , y
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ayant séance ordinaire et des Chefs des Départemens

Ministeriels , que ce cas existe, le Conseil convoque

les Etats-Généraux , aux fins d’y pourvoir , aussi long—

temps qu’il existe, d’après les Réglemens établis.

XXVI. Si, lors d’un pareil cas, le Prince-Héréditaire

est Majeur, il est Régent de droit.

S’il est encore mineur , en ce cas et dans les autres

spécifiés art. XI et XXIV , l’autorité suprême sera exer—

cée par le Conseil d’Etat , composé ainsi qu’il est men—

tionné art. XXV, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu par

les Etats—Géuéraux.

XXVII. Le Prime-Souverain n’ayant concerté avec

les Etats-Généraux aucun des arrangemens mentionnés

art. IX , XX et XXIII , les Etals-Généraux déclarent

solemnellement , que le cas existe, et y pourvoyent de

suite , conformément aux bases posées ci-dessus.

XXVIII. En prenant en main le Gouvernement le

Pritmé-Souverain prête le Serment suivant dans l’As-—

semblée des Bals-Généraux.

« Je jm’e de conserver et de maintenir, première

» ment et par—dessus tout, la Loi fondamentale des

» Provinces-Unies des Pa_ystas , et de plus de pro—

» téger de tout mon pouvoir l'indépendance de l’Etat,

» la liberté et le bonheur de ses Habitans ».

Ainsi Dieu me soit en aide!

XXIX. Après la prestation de ce Serment l’inaugu

ration du Prince-Souverain se fait par les Etals-Géné

taux, au moyen de la déclaration solemnelle qui suit :

« Nous jurons, qu’en vertu de la Loi fendamentale

n de cet Elat , nous Vous inangurons et recevons comme

» Prince-Souverain des Provinces- Unies des Pays-Bas ;

» Nous conserverons et maintiendrons Vos hauts et

» Souverains droits. Nous Vous serons fidèles dans la

» défense de Votre Personne et de l’Etat , et Nous nous

» acquitterons de plus de tout ce que bons et fidèles

n Etals=Généraux doivent et sont tenus de faire ».

Ainsi Dieu nous soit en aide 3
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XXX. La prestation du Serment, par le Prince-Sou

verain et son inauguration par les Etats—Généraux,

auront lieu en la Ville d’Amsterdam, comme Capitale

du Pays. '

XXXI, Après que cette prestation de Serment et cette

inauguration auront été portées par le Prince Souve

rainà la connaissance des Etals des Provinces , ceux—

ci lui rendent hommage de la, manière suivante.

» Nous jurons, de rester toujours attachés et fidèles

n à Vous légitime Prince-Souverain des Provinces:

Unies des ,Pays—Bas , dans la défense de Votre Per

sonne et Etat; d’obéir, conformément aux obliga

tions que nous impose la Loi Fondamentale, aux

ordres, qui nous seront donnés par Vous , ou de

Votre part; de plus de. Vous aider et seconder

comme 'Vos Serviteurs et Conseillers, en leur exécu:

tion, et du reste de faire tout ce à quoi de fidèles

Sujets sont tenus et obligés envers leur Prince—Sou:

verain. »

eseeyeeeèa

Ainsi Dieu nous soit en aide!

W

XXXII. Le Prince-Souverain exerce tous les Actes

de la dignité Souveraine, après avoir porté les afl'ai—_

t'es à la délibération du Conseil—d’Etat.

_Lui seul décide, et donne à chaque fois au Conseil

d'Etat connaissance de la resolution qu’il a prise.

En tête des pièces se met :_

n Le Prince - Souverain des Provinces - Unies de:

»_ Pays—Bas. »

n Le Conseil-d’État entendu, etc. 1)]

Les Membres du Cunseil sont élus, autant que posa

sible, de toutes les Provinces. Le Prince-Souverain les

nomme au nombre de douze au plus, et peut leur:

donner leur démission, si bon lui semble. S’il le juge

nécessaire, il établit un Secrétaire-d’Etat Vice-Prési—_

dent du Conseil-d'Etat. ' ' ' ' ’
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XXXIII. Le Prince—Héréditaire est de droit Mem

bre du Conseil-d’Etat et y prend séance, lorsqu’il a

dix-huit ans accomplis. Il est libre au Prince—Souverain

d’y accorder séance aux Princes de sa Maison. Le

nombre des Membres ordinaires n’en éprouve aucune

altération.

XXXIV. Le Prince-Souverain nomme ( si bon lui

semble) des Conseillers - d'Etat Extraordinaires, sans

Traitement, en nombre égal aux Conseillers-Ordinaires.

Il les appelle au Conseil, ou les consulte horsrdu

Conseil, ainsi que bon lui semble.

XXXV. Le Prince—Souverain établit des Départemens

Ministériels, nomme leurs Chefs, et les demet selon

que bon lui semble. Il appelle, s’il le juge nécessai

re, un ou plusieurs d’eux, pour assister aux Délibé

rations du Conseil-d’Etat.

De plus il peut instituer un Conseil de Commerce

et des Colonies.

XXXVI. Au Prince—Souverain appartient exclusive—

ment la direction suprême des Colonies et Possessions

de l’Etat , en d’autres Parties du monde.

XXXVII. Le Prince—Souverain déclare la Guerre et

fait la Paix. Il en donne connaissance aux Etats

Généraux.

XXXVIII. ,A Lui seul, sauf la connaissance à en

donner aux Elats-Génér‘aux ,' est déféré le droit de faire

ratifier tous Traités et Conventions. A Lui, par con

sequent, appartient la Direction des Relations Etrangè

tes, ainsi que la. nomination et le rappel des Minis.

tres et Consuls.

XXXIX. Le Prince-Souverain dispose des Flottes et

des Armées. Il nomme tous les Officiers Militaires,

leur accorde , s’il y a lieu, ou leur donne démission,

s’il est nécessaire.

'XL. Le Prince—Souverain a la direction suprême des
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Finances de l’Etat. Il règle tous les Traitemens de

Collèges et Fonctionnaires, qui se payent Sur le Tré«;

sor public, et les porte sur la Pétition (les Dépenses

de l’Etat. -

XLI. Le Prince—Souverain a le droit de Mennaie et

la direction suprême sur celle-ci.

Il peut faire frapper à son Efiigie les espèces mon

nayées. ' ‘

XLII. Le PrincefSouverain confère la Noblesse. Tout

individu élevé à la Noblesse par Lui, en porte la

preuve à la connaissance des Etats de sa Province,

et participe aussitôt à toutes les prérogatives y atta:

chées , nommément à la faculté d’être inscrit au Corps

Equestre( toute fois en satisfaisant aux conditions re:

quises à 'cet etÏet. ' ' ' '

XLIII. Le Prince ç_ Souverain, voulant institue]: un

Ordre de Chevalerie, présente aux Etats -_ Généraux ,

un projet de Loi à ce sujet. ‘ ‘ ‘ '

XLIV. Des Ordres étrangers, qui nÏimposent aucune;

obligation, peuvent être acceptés par le Prince-Sou-_

verain, et les Princes de sa Maison. Sans la permis:

sien spéciale du Prince-Souverain, ses sujets ne peuvent

accepter aucun _Ordre étranger,g

XLV. De même il faut pour accepter des Titres,

des Dignités et Charges de l'Etranger, une permission;

spéciale du Prince-Souverain; il n’est permis à aucun

Sujet du Prince-Souverain d’accepter par la suite au,

çune Noblesse étrangère. ' '

XLVI. Le Prince-Souverain a le droit de proposer

aux États-Généraux des projets de Loi et mûres ,

comme aussi, d?approuver, ou non, ceux que Lui pré—4

sentent les Etats-Généraux. ' '

L’approbation s’exprime de cette manière:

» Le Prince—Souverain consent la propqsition.ÿ

\
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S’il croit ne pas pouvoir approuver la proposition;

il le donne à connaître de la façon suivante:

n Le Prince-Souverain retient en délibération la pro

» position faite. » . .

XLVII. Le Prince-Souverain promulgue les Lois, en

se servant du Protocole suivant:

12 Nous. . . . . . . , , . . Prince—Sou

» verain des Province - Unies des Pays - Bas, en‘

» tendu le Conseil-d’Etat, à tous ceux, qui verront

» on entendront lire les présentes, salut! Savoir {ai-.

2; sons. Ayant considéré, que, etc. ‘

( Insertion des mati/3‘. )

n A ces causes, et de concert avec les États-Gé—

» néraux, avons trouvé bon et entendu, ainsi que

» nous trouvons bon et entendons par ces présentes ,

», que, etc. ' ' ’

(Insertion de la teneur/de la Loi.)

» Donné, etc. »_

XLVIII. Le Prince-Souverain décide tous les difl‘é-.

rends a survenir entre deux ou plusieurs Provinces ,

lorsqu'il ne peut les concilier à_ l’amiable.

\ XLIX. Le Prince-Souverain accorde grace, abolition .

et remission de la peine, après avoir pris l’avis de la

Haute=Cour des Provinces-Unies des Pays-;Bas.

L.'Outre les cas, dans lesquels le droit de dispense

lui sera reconnu par la Loi, le Prince-Souverain ac

corde encore, dans des cas particuliers ,x qui ne sau

r,aient souffrir de délai,_ dispense de la Loi, si les

États-Généraux ne sont point assemblés,‘ après avoir

pris l’avis de la Haute-Cour des Provinces-Unie; des

.ans-Bas, et- Il en donne ouverture aux dits Etata ,‘

aussitôt qu’ils se rassemblent.
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. 'LI. Dans les cas détaillés ,aux Art. VIII, X, XI ,‘

et XXIV, l’Assemhlée des États-Généraux est convo

quée en nombre double, conformément à ce qui sera

statué à cet égard au Chapitre IX.

CHAPITRE secoua.

Des États-Généraux.

> LÏI. Les États-Généraux représentent le Peuple entier

des Provinces- Unies des Pays-Bas.

LUI. Le Peuple des Provinces- Unies des Pays-Bas

consiste dans les Habitans des neuf Provinces suivan

tes, qui composent ensemble le Territoire actuel des

Provinces- Unies des Pays-Bas en Europe; savoir :

La Gueldre , la Hollande, la Zélande, I’Utrecht, la

Frise, I'Oue1ysscl, la Groningue ,. le Brabant, et la

Drentfie.

I.IV. La Gueldl‘e, la Hollande, [a Zélande, Ï Ulrec/u‘ ,

la Frise, I’Overyssel, la Groningue , le Brabant, et

la Drenthc, conservent leurs anciennes limites, sauf

les déterminations suivantes ; .

Culemhourg et Buron sont réunis à la Gueldre.

Vianen , Ameide, Leerdam , Langerak , et Som

melsdyk à la}Hollande.

Ysselstein, Benschop ,, Noordpolsbroek et Jaarsveld.

i l’Utrecht.,

L’Amelaufl‘ et le Schiermonnikoog à la Frise. .

Wedde et Westwoldingerland à la Groningue.

Le Brabant COnsiste provisoirement dans les Districts

et Villes ci-devant connus sous le nom de Pays de la

Généralité et dans tels autres acquis postérieurement

et qui y ont été réunis.

LV. La Loi détermine les Limites ultérieures entre

les Provinces ,, comme aussi auxquelles d‘cntr’elles se
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tout réunis tels autres Districts ou endroits, qui n’ont

appartenu précédemment à aucune d’elles, mais qui ont

été aequis postérieurement, et dont la jurisdiclion a été

partagée ou en litige entre différentes Provinces.

LV1. L’assemblée des États-Généraux consiste en

cinquante—cinq Membres. Ces Membres sont nommés

par les Etats des Provinces ci-dçssus nommées dans

la proportion suivante :

Six de la Gueldre; vingt-deux de la Hollande; trois

de la Zélande; trois de l’Utrecht: cinq de la Frise ,

uatre de l’Overyssel; quatre de la Groniqgue; sept

du Brabant et un de la Drenthe.

LVII. Ces Membres ont séance pendant trois ans.

Un tiers sort annuellement suivant un tableau à dres—=

ser. La première sortie aura lieu, le 1“. Novembre

1817. Les Membres sortant sont aussitôt rééligibles,

LVIII. Il est réservé au Prince-Souverain de pro—

poser dans la suite une Loi, qui assure aux Nobles

ou Corps Équestre de chaque Province un certain

nombre proportionnel de places aux Etats-Géuéraux ,

et qui sera au moins le quart de la totalité des Mem—.

bres composant; cette Assemblée.

LIX. Sont, seuls éligibles pour Membres de l’As

semblée des Etats-Généraux, des indigenes, ayant atteint

l’âge de 30 ans accomplis et au-delà, domiciliés dans

la Province, laquelle ils sont nommés. Ils ne peu

vent être apparentés qu’au troisième dégré de consan«
guinité ou d’affinité. ' A

LX. Les Membres des États—Généraux ne peuvent

être en même temps. Membres d’auèun Tribunal, ni

de la Chambre—des-Comptes, ni être revêtus d’aucun‘

emploi important de comptabilité à l’Etat. Tout Membre

des États Provinciaux cesse de l’être, dès qu’il est ap

pellé aux Mats-Généraux, Aucun Militaire, soit des

Troupes de terre ou de me: , au-dessous du grade

ŒOflicipr supérieur,L ne gent siéger l‘assemblée
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des États-Généraux. Tout autre Fonctionnaire, sans

exception quelconque, est éligible.

LXI. Le titre de l’Assemblée des Etats-Généraux est

Celui de Nobles Puissans Seigneurs.

Les Membres de l’Assemblée jouissent d’un traite

ment annuel de f. 2500,

LXII. Les Membres des États—Généraux votent indi

viduellement et sans recevoir mandat ni instruction de

l'Assemblée qui les a nommés.

En entrant en fonction ils prêtent le Serment suivant ,

d’après le rit du culte qu’ils professent:

« Je jure (ou promets) d‘observer et de maintenir la

Loi fondamentale des Provinces-Unies des Pays-Bas;

de travailler de tout mon pouvoir à l'avancement de

l’indépendance de l’Etat, à la liberté et au bonheur

de ses Habitans, sans consulter aucun intérêt (pro—

vincial ou autre) que l’intérêt général».

83328

Ainsi Dieu me soit en aide!

Ils sont admis à ce Serment après avoir prêté au préa

lable celui qui suit : ‘

« Je jure (ou déclare) que, pour être nommé Mem

bre de l'Assemblée des Etats-Géuéraux, je n'ai pro

mis ni donné, ni promettrai'ou donnerai directe

ment ou indirectement* sous que]qut_æ_nom ou pré—

texte que ce soit ,1 dons ou présens àflcune personne

en plate ou hors de charge. '

33385

» Je jure (ou promets) de me conformer exactement

» à la teneur du Placard , arrêté le 16 Décembre 1715

» par les Etats-Généraux contre la donation ou l'ac«

» ceptation de dons, présens et cadeaux défendus».

Ainsi Dieu me soit en aide!

LXIII. La prestation de ces Sermens se fait entre les

mains du Prince-Souverain, dans le Consçil—d’Etat, ou,

en son absence ,, entre les mains du Censeil a qux l=&
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reçoit en son nom. Il est donné par l6-Prince80nV6

rein, ou en son nom, à l’Assemblée des Etats-Géné—

taux connaissancepde cette prestation de Serment; t‘or

malité après laquelle le Membre nouvellement élu prend

aussitôt séance.

LXIV. Les Etats—Génétaux s’assemblent au moins une

fois par an , et ensuite , sur la convocation du Prince

Souverain, aussi souvent qu’il le juge nécessaire. La

Session ordinaire s’ouvre le premier lundi de Novembre.

LXV. L’ouverture de la Session des Etats- Généraux

est faite par le Prince-Souverain en personne, ou par

une Commission de sa part; la clôture en est fait de

la même manière, lors u’il juge que l’intérêt de l’Eiat

n’exige pas que l’Assemb ée soit réunie plus long—temps.

LXVI. La conduite de l’Assemblée des Etats-Géné

taux est confiée à un Président, élu par le Prince-Sou—

verain , d’après une liste de trois Candidats à former par

elle, et ce dans l’intervalle entre l’ouverture et la clô

ture de la Session desdits Etats.

Les Etats-Généraux ont la nomination de leur Gref—

fier;

LXVII. L’Assemblée des États—Généraux décide tou—

tes les affaires à la majorité des suffrages.

_LXVIII. Les États—Généraux délibèrent sur toutes les

propositions que leur fait le Prince- Souverain, et lui

transmettent leur décision par une Commission.

Le consentement s’exprime par la formule suivante : .

. « Les Etats-Gènéraux des Provinces-Unies des Pays

» Bas expriment leur reconnaissance au Prince-Souve

» rain pour le zèle qu’il met à veiller aux intérêts de

» l’Etat , et adhèrent à sa proposition ».

Si la proposition n’est pas acceptée, il en est donné

connaissance au Prince- Souverain par le protocole sui—

vant :

« Les Mats-Généraux des Provinces-Unies des Pays

» Bas témoignent au Prince. Souverain leur reconnais—
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si Sauce pour le zèle qu’il met à veiller aux intérêts de

n l’Etat, mais le suppliant respectueusement de vouloir

a prendre en considération ultérieure l’objet de sa pro—n

I position ».

LXIXt Les Etats;Généraux ont le droit de soumettre

des propositions au Prince-Souverain, et les lui trans

mettent par une Commission.

LXX. La Pétition des Dépenses de l’Etat, transmise

par le Prince-Souverain aux Etats -Généraux , doit né-‘

cessairement avoir leur assentiment.

' Ils délibèrent ensuite sur les moyens proposés pont

y faire face. '

LXXI. Le projet transmis, à l’égard des Finances ,

par le Prince-Souverain aux Etats-Généraux‘, au com—

mencement de leur première Assemblée ordinaire, est

divisé en deux Chefs.

Le premier contient toutes les Dépenses fixes et dé—

terminées, qui, profluant du cours Ordinaire des choses, '

sont en particulier relatives à ’état de Paix, et doivent

par conséquent être fixées sur un pied stablei

Le second chef comprend les Dépenses extraordi

naires et imprévus, qui, particulièrement en temps de

Guerre, doivent être réglées d’après les occurrences;

Le premier chef, une fois approuvé par les Etats—

Généraux, est accordé, pour ne plus subir aucun chan—

gement, que dans le cas où quelque article des dépen

ses viendrait à être changé on tomber entièrement.

' Le second chef n’est consenti que pour un an.

LXXII. Toutes les sommes accordées sont exclusive“

ment employées aux articles déterminés.

. Le Prince-Souverain fait faire aux États—Généraux un

rapport circonstancié de cet emploi pendant l’annea

précédente.



(15)

CunrlTnk rnorsràun.

Des Etats des Provinces.

LXXIII. Il y aura des Etats Provinciaux.

LXXIV. Leur composition sera réglée d’après l’ana

logie de la présente Loi Fondamentale, par le Prince«

Souverain, qui nomme de chaque Province une Com—

mission pour l’aider de ses avis.

LXXV. Le travail des Etats est réglé (sauf les dis-'

positions statuées à cet-égard par la présente Loi ,)

suivant tels Réglemens qu’ils jugeront nécessaires, et

qu’en cas d’approbation,‘ le Prince-Souverain sanction—æ

nera. La confection de ces Réglemens formera leur

première occnpation.

LXXVI. Il y aura dans toutes les Provinces des

Commissaires du Prince-Souverain , sous telle déno

mination qu’il trouvera convenable : il les munit de

telles Instructions qu’il jugera requises pour l’exercice

de l’Autorité à lui accordée par cette Loi Fonda—

mentale.

Ces Commissaires présideront l’Assemblée des'Etats ,

ainsi que tous Collèges qui pourraient être nommés

ar eux , en conformité des dispositions de l’Arti

cle XCIII.

LXXVÏI. Il y aura dans les Provinces des C0rps

Nobles ou Equestres, dont les Statuts seront organisés

de la manière qui leur paraîtra convenable, sauf les

dispositi0us de la Loi Fondamentale, et qui, en cas

d’approbation, seront sanctionnés par le Prince—Sou—

Verarn.

La première convocation ainsi que l’admission à ces

Corps , sera faite et accordée par le Prince-Souverain,

suivant les circonstances.

Ces Corps formeront leurs Réglemens immédiatement

après leur première réunion.
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LXXVIII. Les Conseils Municipaux des Villes seront

Composés de telle manière et chargés de telles attri

butions jugées nécessaires par les Réglemens , qui seront

faits par les Municipalités existantes , ou par des Com

missions particulières à nommer à cet effet par le

Prince-Souverain , (sans préjudice à la présente Loi

Fondamentale. )

Ces Réglemens sont transmis par les Municipalités,

bu les Commissions, aux Etats des Provinces, qui,

après les avoir discutés, les soumettent â.la Sanctioù

du Prince—Souverain.

LXXI'X. Il sera introduit dans toutes les Villes des

Collèges Electoraux , ainsi qu’ils existaient ancienne;

ment dans plusieurs d’icelles. Ils Seront convoqués, une

fois l’année, par le Conseil Municipal, uniquement

à l’effet déterminé , pour remplir par des Sujets com—

pétens les Vacatures dans la Magistrature, survenues

dans l’intervalle.

LXXX. Les Places, qui viendront à vaquer , dans

les Collèges Electoraux, seront remplies à la pluralité

des sufl'rages de tous Citoyens , payant dans les Con—

tributions directes une certaine somme, à déterminer

pour chaque’ Ville par le Règlement Communal. Chacun

de ces Citoyens émet, une fois l‘année , son vote,

au moyen de billets , duement signés et cachetés, que

le Conseil Municipal fait recueillir de sa part aux

domiciles.

LXXXI. Les Administrations des Seigneuries, Dis«

triCts et Villages, seront organisées sur le pied, qui

sera jugé être mutuellement compatible avec les cir

constances particulières de chacun d’eux , l’intérêt des

Habitans , et le droit légitime des intéressés ; le tout

en conformité de la présente Loi Fondamentale, et

Suivant les Réglemens ultérieurs , à dresser par ordre

des Etats , qui , en cas d’approbation , les soumettront

à la ratification du PrinceSouVerain.

LXXXII. Les Membres des Assemblées Provinciales

prêteront , lors de leur entrée en fonction (chacun sur
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vaut le rit du Culte qu’il professe) le serment suivant:

n Je jure (promets) de maintenir ,' premièrement et

avant tout, la Loi Fondamentale des Pmuinces- Unies

des Pays-Bas , de suivre et d’observer les Réglemens

faits ou à faire , pour cette province , ainsi que de

concourir de tout mon pouvoir, au bien-être de

cette Province. 1)

=ääig

Ainsi Dieu me soit en aide!

Ils sont admis à la prestation de ce serment, après

avoir prêté au préalable celui qui suit:

n Je inre (déclare) n’avoir , pour être nommé Mem

bre des Etats de celle Province, promis'ou donné,

ni promettre ou donner, soit directement, soit in-‘

directement, à qui que ce soit, en charge ou hors

de charge, et sous quelque dénomination ou'préA

texte que ce soit, aucun don ou présent ».

33853

» Je jure (promets) de me conformer exactement à

» la teneur du Placard arrêté par les Etats-Générauxî

le 10 Décembre 1715, contre l’acceptation ou la do

» nation de présens, dons et cadeaux défendus ».

8

Ainsi Dieu me soit en aide .’

. Ce serment est prêté entre les mains du Commissaire

du Prince-Souverain.

LXXXIIÏ. Les Etats des Provinces s’assemblent au

moins une fois par au, et,,enspuite toutes. les fois que le

Prince-Souverain les convoque,

LXXXIV. Ils soumettent les frais de. leur Adminis.

tratiou au PrincœSouverain, qui, en cas d’approbation,

_les porte sur la Pétition des dépenses de l’Etat.

LXXXV. Aux Elals des Providces est déféré le droit

d’élire les Membrés de l'Assemhlée des États-Généraux,

pris dans ou hors de leur sein; et autant que p05;

sible de toutes les contrées de leur Province.

LXXXVL Ces Etats sont chargés de l’exécution des

. . . B
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Lois et Ordres concernant les intérêts du Culte public,

l’Instruction publique, les Administrations de bienfai

sance, l’encouragemeutde ‘I'Agriculture, du Commerce

et des Fabriques et Trafics, et en général tout ce‘qui est

relatif au bien-être public, aussitôt que ces Lois et

Ordres leur seront à‘ cette fin transmis par le Prince—

Souverain. -

LXXX’VI‘I. L'autorité et la surveillance des États sur

la Direction de Flint-Hydraulique de leurs Provinces

sont déterminées au Chapitres Vil.

LXXXVIII. Auxdits Etats restent entièrement con

fiées la direction et la décision de tout ce qui appartient

à la Police et à l’Economie ordinaires intérieures.

Ils font à cet égard , comme aussi à l'égard de l'éta

blissement de Fonctionnaires ou de la présentation des

nominations aux Emplois , telles Ordonnances et tels

Réglemens, qu’ils jugeront expedieus au plus grand avan

tage de leurs Adminislrés, sauf la présente Loi fonda—

mentale, et sous l’approbation du Prince—Souverain.

LXXXIX. Ils veillent à ce que le transit par, l’ex—

portation hors, ou l’importation dans d’autres Provinces

n’éprouvent aucune entrave ;ÿpour autant qu’il n’a point

été pris des dispositions particulières à cet égard par

les Lois générales.

XC. Ils s’efl'orcent de concilier à l'amiable les dif

iérends entre les Villes , Districts, Seigneuries et Vil- '

lages. S’ils ne peuv-cnt'y réussir, ils soumettent le cas

à la décision du Prince—Souverain.

XCI. Ils ne peuvent prendre des Résolutions contrai

res aux Lois générales , en à l’intérêt général des Pro.

vinces-Unies des Pays—Bas. Le cas échéant, le Prince

Souveraiu la faculté de surseoir ces résolutions et de

les mettre hors d'eti’el.

XCII. Il leur est permis d‘appupm les intérêts de

leurs Provinces et (les Habitans d'icelles, auprès du

Prince—Souverain et des Etats»Généraux. '



( I9)

XCIII. Ils commettent de leur sein, si besoin est ,

un ou plusieurs Collèges , composés de quelques Men].

bres , pour conduire les afl'aires , tant pendant la durée

de leur réunion , que pendant leur séparation.

XCIV. Les Administrations des Villes, Districts,

Seigneuries et Villages , ont conformément à la teneur

de leurs Réglemens, la libre disposition de leurs in

,téréts domestiques , et prennent à cet égard les mesures

locales requises par les circonstances.

Ces dispositions ne peuvent cependant être opposées

aux Lois générales ou à l’intérêt général des Admis

très.

XCV. La régulation des intérêts locaux étant laissée ,

en vertu de l’Article précédent, aux Administrations

locales susdites , elles restent néanmoins tenues et obli—

gées de soumettre aux Etats l’Apperçu de leurs Revenus

et Dépenses, et se conduisent, conformément à ce que

les Etats jugeront nécessaire d’ordonner à cet égard.

XCVI. Pour autant que quelques Impositions seraient

requises , outre les Revenus ordinaires, pour faire face

aux Dépenses locales, les Administrations susdites se

conforment ponctuellement aux dispositions statuées à

cet égard par les Lois , Ordonnances et Réglemens gé

néraux de finances.

Avant d’introduire ces Impositions, elles en trans

mettent, aux fins d’approbation, lçs Projets aux États

des Provinces, en y annexant un état exact de leurs

besoins. .

En les examinant, les États font sur—tout attention

à ce que les Impositions pétitionnées ne grèvent ja

mais les libres importation et transit. des productions

du Sol, ni les produits de l’industrie d’autres Provinces,

Villes, ou Lieux , plus que ceux de l’endroit même, où

l'imposition est mise.

XCVII. Les États transmettent les Appergu9 des Re—

venus et des Dépenses, après les avoir approuvés, au

Prince-Souverain, qui, s’il le juge à propos, peut
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exiger, tant à l’égard de ces Apperçus, qu’à ,celui de

tout autre Acte des Administrations Locales , tels éclair

cissemens, qu'il croira convenables , et surseoir ou met—

tre hors d’efl'et de pareils Actes, si besoin est.

Quant à l’examen et à la clôture des Comptes des Ad

ministrations Locales, le Prince—Souverain prescrit les

formalités requises.

XCVIII. Les Administrations sus-mentionnées ont la.

faculté d‘appuyer près du Prince—Souverain et les Etats

de leurs Provinces les intérêts de leurs Administrés.

CHAPITRE QUATRIÈME.

De la Justice.

XCIX. Les Sentences seront rendues, et Justice sera

faite dans toute l’étendue du Territoire des Provinces

Unies des Pays-Bas, au nom et de par le Prince-Sou

verain.

C. On introduira un Code général de Droit Civil,

de Droit Pénal, de Commerce , d’organisation du Pou

voir Judiciaire et du Mode de Procédure.

CI. Pour garantir aux Habitans de ces Provinces les

rérogalives inestimabtes de la Liberté Civile et de la

Sûreté individuelle, les Règles suivantes constituèrent

les bases des dispositions légales.

a. Lorsqu’un Habitant est arrêté dans des circons—

tances extraordinaires par l’Antorité Politique, celui,

par ordre duquel s'est faite pareille arrestation, est tenu

d’en donner connaissance à l’instant au Juge du Lieu et

de plus de livrer, dans l’espace de trois jours, le Pri

sonnier à son Juge compétent.

Les Tribunaux Criminels sont compétens et tenus de

veiller, chacun dans son ressort, à ce que cette dispo—

sition soit ponctuellement observée.

b. Le Pouvoir Judiciaire n'est exercé que par les

seuls Tribunaux , établis par, ou en conséquence de

la présente Loi Foudameutale.
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c. Personne ne peut-être soustrait, contre son gré ,

au Juge que la Loi lui a5signe.

d. La Confiscation des Biens, appartenant au Cou

pable, ne peut jamais être imposée pour peine à au

cun Crime.

e. Toute Sentence criminelle rendue à la charge d’un

accusé, doit exprimer le délit.

gfi Toutes Sentences doivent être prononcées en Séam

. ces publiques.

CIL Il sera étabLi une Cour suprême de Justice,

sous le nom de Haute Cour des Provinces-Unies des

Pays-Bas. Les Membres sont pris , autant que possible ,

de toutes les Provinces.

CIII. La Haute Cour donne connaissance de toute

vacature aux États—Généraux qui, pour la remplir pré-—

sentent au Prince-Souverain une Liste de trois Candi

dats, pour qu’il fasse un choix. An Prince—Souverain

appartient la nomination directe du Procureur-Général

près la Haute-Cour. *

CIV. Les Membres de l'Assemblée des États-Géné

raux, les Chefs des Départemens Ministériels-, les

Membres du Conseil d’Etat , les Commissaires du Prince

Souverain dans les Provinces, sont Justiciablcs de la

Haute-Cour, pour tous délits commis dans l'exercice

de leurs fonctions. Ils ne pourront néanmoins être cités

pour pareils délits, que d’après une permission expresse

accordée préalablement par l’Assemblée des Etats-Gé

neraux.

CV. La Haute-Cour prend encore connaissance et

juge de tous délits communs counnis par les Fonction—

maires , pendant la durée de leurs fonctions. Elle con

nait aussi de tous les délits des Membres de tels autres

Hauts Collèges et Fonctionnaires à déterminer ultérieu—

rement par la Loi.

CVI. La Haute-Cour prononce sur toutes les Actions

dans lesquelles le Prince-Souverain , les Membres de la
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Maison Souveraine ou l'Etat, paraissent comme défen

fleurs.

CVII. La Haute—Cour surveille le Cours régulier et

la décision des Procédures -, l’observance des Lois cou«

cernant l’administration de la Justice et le Mode de

Procédure de toutes les Cours, Juges et Justices; et

peut mettre à néant et hors d’ettét leurs Actes , Dis

positions et Jugemens , sans néanmoins s'immiscer ja

mais dans l’examen du fonds de l’afl'aire.

CVIII. Toutes causes civiles jugées en première ins—

tance par les Cours Provinciales , peuvent, d’après les

déterminations qui seront prescrites par la Loi à.cet

égard, être portées en appel devant la- Haute-Cour.

CIX. Il y aura une Cour de Justice dans chaque

Province, à moins que la Loi n’établisse une de ces

Cours pour plus d’une d’entr'elles. La Cour donne

œnnaissance de toute vacature aux Etats Provinciaux,

ni , pour la remplir, présentent une Liste de trois Car»

3idats au Prince-Souverain , qui fait un choix d’après

cette Liste. Le Prince—Souverain a la nomination im

médiate du Procureur-Général près de ces Cours.

CX. La conduite de la Justice criminelle dans les

Provinces-Unies des Pays-Bas est, à l'exclusion de

toutes autres cours existant jusqu’ici , confiée aux Cours

Provinciales, ou à tels autres Tribunaux à ériger à cet

effet , pour autant que de besoin.

CXI. La conduite de la Justice Civile est déférée

à tels Tribunaux qui seront trouvés, dans le temps,

nécessaires à cet etibt.

CXII. Du reste, la composition et l’autorité des Cours,

aussi bien que celles des autres Tribunaux Civils et

Criminels, connus sous le nom de Hautes Jastz'tcs,

Colléges d‘Er/zeuins, ou autres, et l'autorité des Pro

curenrs généraux , Grands Officiers, et Baillis, seront

déterminées par la Loi.

CXIII. Les Membres et Ministres de la Haute Cour
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et des Cours Provinciales, ainsi que les Propust

Généraux près d’icelles, sont inamovibles. La duréç

du service de tous lesyautres Juges est déterminée par

la Loi. ‘

Aucun Juge ne peut , pendant la durée de son ser-.

vice, être démis de sa place , que ,sur sa propre de—

mande, ou par sentence Judiciaire.

CXIV. La Loi détermine le mode de Procédure à

observer en (tas de contravention contre toutes les Im—

positions indistinctement.

CXV. Il y aura un Haut Tribunal Militaire , don!

seront justiciables tous les Militaires de terre et de

mer , pour tous les délits commis par eux, suivant

les dispositions ultérieures à statuer par la Loi.

CXVI. Pour les actions Civiles, les Militaires de

terre et de mer resteront soumis au Juge Civil.

CHAPITRE CINQUIÈME.

Des Finances. -

CXVII. Le Prince Souverain et les États Généraux

Ont seuls et exclusivement le droit de lever et régler

les Impositions.

Les Impositions existant à l’époque de l’acceptation

de la présente Loi fondamentale, continuent sur le

même pied, jusqu’à ce qu‘il en ait été disposé autre

ment par la Loi.

CXVIII. La dette publique est tous les ans prise

en considération , pour favoriser les intérêts des Créan

ciers de l’Etat.

CXIX. La surveillance et le soin de ce qui concerne

la Monnaie, et ce qui en dépend. ainsi que la déci

sion de ce qui regarde l’alloi , l’essai , et de tout ce

uiy tient, sont déférés à un Collège, sous le titre

e Collége des Comeilfers et [Maîtres Gc’mfmwz d‘es

M<ï1ndïœ , qui sera muni d’instructions à arréterga:

tu ai.



_ ( 24 ) , _

' En cas de vacature , les Etats Généraux présente

ront au Prince Souverain une liste de trois Candidats

parmi lesquels il fera l'Election.

\

CXX. Il y aura une Chambre des Comptes géné

rale, chargée d’examiner et de liquider mutuellement les

comptes des dilî‘érens Départemens Ministériels , ainsi

que de requérir dûement compte et justification des _

comptables particuliers de l’Etat; le tout suivant telles

instructions à. arrêter par la. Loi. v

Les Membres de cette Chambre des Comptes seront

pris autant que possible dans toutes les Provinces.

Lorsqu’il y aura une place vacante, les Etats Géné

raux présentent au Prince Sonverain une liste de trois

Candidats parmi lesquels il fait un choix.

CHAPITRE SIXIÈME.

De la déense.

CXXI. Porter les armes pour le maintien de l’In

dépendauce de l'Etat et la défense de son Territoire,

reste, conformément à l’ancien usage du Pays, et aux.

principes adoptés par l’union d’Utrecht, un des pre

miers devoirs de tous les Habitans de ces Provinces.

CXXII. En conséquence un des premiers soins du

Prince Souverain, en tout temps, est l’entretien d'une'

Armée de terre et de mer suffisante , tenue sur pied'

au moyen d’un enrôlement de volontaires indigènes ou

étrangers , destinés à servir soit en, soit hors de l’Eu- \

topo, suivant les circonstances.

CXXIII. Outre l’Armée fixe de terre et de mer, il

y aura encore une milice Nationale, dont en temps

de paix, un cinquième sera licencié annuellement et

remplacé à nombre égal , autant que possible , par des

volontaires ou autrement, au moyen d’un tirage au-_

que] devra concourir tout habitant non marié de l’âge

de 18 à 21 àns. '
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_( ) I. v _ ,
Ceux qui obtiendront leur conge, ne pourront,sous

aucun prétexte , être appellés à d‘autre service que cela;

de la Garde—Bourgeoise dont il sera tant mention CI-apres,

CXXIV. Dans les temps ordinaires la Milice se réunit

une fois par an, pour être exercée pendant un mais

ou environ au maniement des armes. Le Souverain a.

néanmoins la faculté d’en tenir réuni, si l’intérêt de l'Etat

le lui faisait juger expédient, un quart du nombre total;

Si, dans des temps extraordinaires, ou péril énu

nent de guerre, il pouvait être nécessaire (lappell‘eyr

et tenir réunie toute la milice, et que les Etats (16

uèraux ne fussent pas assemblés , la. mesure sera ac—

compagnée d’une convocation extraordinaire de ces dep

niers , afin de leur en donner ouverture, et de con—

certer avec l’Assemblée , les mesures ultérieures rela—

tives à ce sujet. ’

CXXV. Il sera organisé dans toutes les Villes des

Gardes—Bourgeoises , de même qu’anciennement, pour la.

conservation du repos intérieur ; les Gardes—Bourgemses

peuvent en temps de guerre et de danger être em

ployées pour repousser les attaques de l’ennemi. Dans

ce dernier cas, il en sera aussi établi au Plat-Pays pour

servir conjointement avec celles des Villes, comme.

levées en masse , à la défense de la Patrie.

CXXVI. Les dispositions que le Prince Souverain

jugera nécessaire touchant le nombrçfiet l'organisation

de la milice et de tout ce qui concerne la levee en.

masse, formeront i’obiet d’une Loi à proposer par lut.

CHAPITRE SEPTIÈME.

De I’Etat demulz”que.

CXXVU. L’état Hydraulique (Waters/an!) contmue

'51 faire un des premiers objets des soins nationaux, et_

est dirigé par une Administration particulière, à nom-J

mer par et sous la surintendance du Prince-Souverain.;

CXXVIII. Par conséquent, toutes et telles digues,l

écluses, et autres ouvrages hydrauliques destinés à
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contenir les eaux de'mer ou de rivière, faits et entre

tenus par le Trésor Public, sont exclusivement du res

‘30rt de l’état Hydraulique général.

Tous ouvrages de ce genre, pour autant qu’ils sont

aux frais de quelques Collèges, Communes ou Parti

6uliers, restent sous l’inspection immédiate de la Di

rection de l‘état Hydraulique général. Celle - ci a soin

que les ouvrages à établir n’apportent aucun préjudice

aux Intérêts communs, et prescrit à ces Collèges, ’Îo.m

munes ou Particuliers les instructions nécessaires à_ cet

effet.

CXXIX Sont de même exclusivement du ressort de ’

l’état Hydraulique général , les p nts et chaussées, dont

Je Trésor Public fait les frais, ou dont le soin, par des

motifs d’intérêt général, est déféré à la Direction par

. le Prince-Souverain. v

CXXX. Les Etats Provinciaux ont la régie de tous

et tels ouvrages hydrauliques, digues, et écluses, ainsi

que de tous et tels ponts et chaussées dans l’intérieur

de leurs Provinces, qui ne tombent pas dans les ter-.

mes des articles CXXVIII et CXXIX, ou qui y tome

haut, sont cependant, pour l’utilité de la chose, déférés

aussi à leur administration, par le Prince- Souverain.

Pour autant que les ouvrages en question seraient éta

blis et entretenus par quelque Collège, Commune ou

Particulier, les États Provinciaux veillent à ce qu’il

soit satisfait de la manière convenable à ce quedessus.

CXXXI. Les mêmes Etats exercent surveillance et

autorité sur toutes les hautes inspections Hydrauliques

et autres Directions d’eaux, de dignes, de dessèche

mens et autres Collèges semblables de leur: Provinces,

sous quelque dénomination que ce puisse être; sauf

néanmoins les dispositions énoncées au S a de l’article

CXXVIII.

Les derniers Réglemens approuvés par ces Collèges ,

constituent le mode de leur organisation, sauf néan

moins le droit des Etats d’y apporter des altérations

et sous l’approbation du Prince-Souverain, et sans pré—v .

indice de la faculté qu’ont ces collèges de proposer aux

1
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Itals, à l'égard desdits réglemens , . telles altérations

qu‘ils jugeront devoir y faire pour l’avantage des Pro—

priétaircs fonciers de leur ressort. Quant à ce qui con

cerne la nomination et la confection des listes d’élccv

tion pour ces Collèges , les Etats des Provinces présen—

tent à cet égard un projet au Prince—Souverain.

CXXXII. Par rapport à la Régie ou Surveillance dé

férée ou à déférer par la suite aux Etats, en vertu de

l’article CXXX, les ouvrages en question restent sou

_mis à la Snrintendance du Prince-Souverain, qui, sni—

vaut l’exigence, peut en agir à cet égard ainsi qu’il

a été statué à l’égard de tout le reste par l'article XCI.‘

Cnarrrnn nvrrxÈmn.

Du Culte, de [Instruction publique et de 1’Administration

' des Pauvres.

CXXXIH. La Religion Chrétienne réformée est celle

du Souverain.

CXXXIV. Protection égale est accordéeà toutes les

religions existantes; ceux qui les professent, jouissent

des mêmes prérogatives civiles , et ont le même titre

à prétendre aux Dignités , Charges et Emplois.

CXXXV. Tout Culte public est toléré, pour autant

qu’il ne peut pas être considéré de nature à troubler

l’ordre et la tranquillité publique. >

CXXXVI. L’Etat assure à l’Eglise Chrétienne réfor—

mée le paiement par le Trésor public de tous et tels

traitemens , pensions et distributions aux veuves et pour

les enfans, de même que les frais d‘indemnité , d’écoles

et d’uuiversités, qui ci-devaut ont été payés directement

par le trésor public a ses Pasteurs, soit des revenus

des biens ecclésiastiques affectés à cet effet, ou de

certains revenus locaux.

CXXXVII. La jouissance de tous'les subsides ao—

cordés dans les derniers temps par le trésor public
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aux autres Communautés Religieuses , leur reste de.

même accordée à la continue.

CXXXVIII. Il pourra de même, si elles le récla—

ment, être pourvu d’une manière équitable par le

Prince-Souverain, decoucert avec les États—Généraux ,

aux besoins des autres Communautés Religieuses , qui

jusqu’ici n’ont obtenu du trésor public aucun subside

ou que des subsides insufiisans. '

CXXXIX. Le Prince-Souverain a, indépendamment

et sans préjudice du droit et de l’obligation d’exercer

sur toutes les Communions Religieuses telle surveil

lance qui sera trouvée utile aux intérêts de l’Etat , en

outre le droit de prendre et de régler les institutions

de celles de ces Communions qui , en vertu d’un des

articles qui précèdent, jouissent de quelques paiemçus

ou subsides du trésor public.

CXL. Afin de favoriser la propagation de la Reli

gion, vu qu’elle est un des plus fermes appuis de

l'Etat, et pour concourir aux progrès des lumières ,

l’instruction publique dans les hautes , moyennes et

basses écoles , est l’objet constant des soins du Gou

vernement. Le Prince—Souverain présente annuellement

aux Etab-Géuéraux un rapport détaillé de l’état de

ces écoles.

CXLI. Comme objet d’une haute importance, l’Ad—

ministratiou des pauvres et l’éducation des enfans in

digens sont recommandés aux soins constaus du Gou

vernement. Le Prince-Souverain fait de même chaque

année donner aux Etats-Généraux un compte détaillé

des institutions de ce genre.

Cnarxrnn nzuvrùnn.

Additions ‘, altérations et explications.

CXLII. Si, par la suite , quelqu’altération ou addi

tion venait à être nécessaire à la présente Loi Fonda

mei1tzfle, l'urgence devra en être déclarée par une L01,
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et l’altération ou addition y être indiquée et carprimée

clairement.

CXLIII. Cette Loi, arrêtée par le Prince Souve

rain et les États-Généraux , est transmise de suite , de

la manière ordiîpire, aux Mats-Généraux des Provinces

qui, dans le ter‘mè‘Æflé à chaque fois pour pareille

Loi, adjoignent aux Membres ordinaires des Etats

Généraux un nombre égal de Membres extraordinaires

dont la nomination se tait de la même manièreque

celle des Membres ordinaires.
t

CXLÏV. Le Prince Souverain et l’Ass’emblée des Etats

Généraux ainsi réunie en nombre double, décideront

alors dans le cas en question, de la manière déter—

minée ci-dessus, touchant l'établissement des Lois”or—

dinaires, avec cette seule exceplion qu’il doit y avoir

une pluralité de voix au moins de deux tiers de Mem

bres présents. '

CXLV. Les altérations ou additions à la Loi fonda

mentale se promulguwt de la même .mauière que les

Lois ordinaires et s’ajoutent solemne_llement.à la Loi fon1

damentale. ' -

CXLVI. L’interprétation et explication autenthique

des obscurités que pourraient se présenter dans l’ap

plication de l’un ou de l’autre article de la présente

Loi fondamentale, restent déférées pendant les trois

premières années qui suivront l’acceptation d‘icelle,

à la commission qui a été chargée de la rédaction du

projet de ladite Loi. ,- '

Si,- après l’e>;piration de ces trois années pareille

interprétation ou explication était nécessaire, le Prince

Souverain convoque alors à cet ett'et une assemblée com

posée d'un nombre de Membres égal à celui de l’Assem.

blée des Etats Généraux, et élus de la même manière

par les Etats des Provinces.

FIN.
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DISCOURS

DE GUILLAUME FRÉDÉRIC, PRINCE

D’ORANGE—NASSAU, etc. '

Prononcé dans la Séance du 29 Mars 18r4, en

présence des six cents Not=zb/es- appel/ès pour

delibe‘rer sur le projet de Constitution Ho/lan—

daise, devenu Loi fondamentale des Provinces—

Unies des Pays-Bas.

MESSIEURS!

» C’est avec la plus vive émotion que j’ouvre cette

Assemblée. Les orages Politiques, qui ont agité l’Eu—

rope pendant le quart d’un Siècle , m’ayant éloigné,

il y a dix—neuf ans, du Territoire de la Patrie, dans

le moment même, 01‘1j’aVai3 vu s’ouvrir pour moi la.

carrière, dans laquelle je pouvais être utile à l’Etat,

les nouvelles des désastres, de jour en jour plus afili-'

geans, d’un Peuple, à la gloire et au bonheur duquel

la gloire et le bonheur de ma Maison avaient été liés

si long-temps, m’attachaient de plus en plus à ces '

Provinces. Mais la fortune continuelle et inouïe de

l’Usurpateur de tout le Continent paraissait rendre pres

que impossible, que je revisse mon Pays natal, et que

je le revisse délivré : Et néanmoins, graces en soient

rendues aux hantés de l’Etre Suprême! Je me trouve

non-seulement rendu à cette chére Patrie, par les Armes

triomphantes des Veugeurs et Protecteurs des droits

violés des Nations, et par l’enthousiasme, avec lequel

nies Compatriotes coopérérent eux-mêmes au rétablisse—‘

ment de leur liberté. Je m’y vois en même-temps en—

touré et renforcé par tout ce que l’amour et le dévoue

ment d’un Peuple peuveut ofi"rir a un Prince. Comment
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pourrais-je donc offrir sans émotion à une Assemblée ,

où se trouve réuni un nombre considérable des Mem

bres les plus distingués , les plus instruits et les plus '

fortunés de cette Nation , pour décider de l’objet le

plus intéressant, qui puisse jamais être mis en delihé6

ration pour un Peuple , une Loi Fondamentale, d’où

doit dépendre non-seulement le bonheur de la Géné—

ration présente , mais même , ainsi que nous l'espérons,

celui des Générations suivantes » ? '

a Non , Massr en as Ï je ressens tout ce qu’a d’im

p'osant cette journée solemnelle, mais aussi j'en sens

d'autant plus qu’il est de mon devoir de Vous rappel«

3er, pour cette Patrie même, toute l‘importance de

Votre vocation présente ». '

n Sur la déclaration de la plus grande partie du Peu

ple , qu'il désirait voir l’exercice du pouvoir Souverain,

par préférence, entre mes mains, j’ai répondu n'y ac—

quiescer qu’à cette seule condition que la liberté per

Sonnelle, la sûreté des possessions, et, en un mot,

mus les droits des Citoyens, qui caractérisent un Peu

ple vraiment libre, fussent sutfisamment garantis par une

Loi Fondamentale , analogue aux besoins‘de la Hollande

et à la situation présente de l’Europe ».

n ['11 Comité, composé d’Hommes, dont l’amour

de la Patrie et les lumières étaient incontestables, a.

conçu une telle Loi Fondamentale. Monsieur Van Maa

non vous fera connaître les bases , sur lesquelles cette

nouvelle Constitution repose; mais ce n’est nullement

et ce ne peut être mon intention, de transformer en une

frivole solemnité le traitement de l’objet le plus im—

portant ». ’

» Convaincu par ce que nous avons vu pendant vingt

ans, que les sntli‘ages individuels du Peuple entier ne

sont, pour—ainsi-dire, par leur propre nature qu’un vain

simulacre , j’ai convoqué exPressénient cette Assemblée,

pour être assuré que des Hommes, choisis de toutes

les Contrées de la Patrie , parmi les Citoyens les plus

‘ estimables ne répondraient pas avec précipitation, mais

d‘après un mûr examen, fait chez eux, sans influence

ni persuasion extérieure , à la demande : s’ils trouvent
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dans cette Loi Fondamentale une garantie suffisante non

Seulement de leur bonheur et de leur sûreté, mais au55i

de ceux de leur postérité ».

» Vous exposer avec détail combien cette affaire mé—

rite toute votre attention, serait, MESSIEURS ! Vous of—

fenser , mais je ne saurais me dispenser de-Vous rap—

p,eller , que ce serait un outrage pour moi, si quelqu’un

de vous pouvait s’imaginer, qu’il dût être guidé dans

cette décision par autre chose que par sa conviction

et sa conscience ».

» L’intérêt, le bonheur de ce Pays doivent seuls

être le but de vos délibérations , comme ils sont seuls ,

' Dieu m’en est témoin, le but de mes vœux et de me

démarches ».

DISCOURS

- DE GUILLAUME-FRÉDERIC, PRINCE

‘ D’ORANGE-NASSAU ,

Souverain des Provinces—Unies des Pays-Bas ,

' prononcé avant la prestation de Serment.

MESSIEURS!

« C’est une grande satisfaction pour moi , de voir

confirmé par la déclaration de tant de personnes bra—

yes et éclairées, le jugement que _j’ai porté sur la Loi

fondamentale. Les temoignages de zèle et de dévoue

ment que je reçois, en cette occasion, d’une Assem—

blée aussi distinguée ne me sont pas moins agréables n.

» Tout doit nous encourager à persister sans relâche

dans nos eflbrts pour le bien de la patrie; l’honneur

national, notre intérêt bien entendu et la protection

visible que nous accorde le Tout—Puissant.
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_ » Il y a précisément quatre mois aujourd’hui, que

je suis _rentré dans les Provinces—Unies des Pays—Bas,

et , dans ce cqu;t espace de temps, nous avons fait,

dans le grand q:uvre du rétablissement de l'Etat, des

i; ès bien plus grands que personne n’aurait dû l’at—

ten c.

u Nonoseulement les Puissances étrangères ont applaudi

au recouvrement de notre Indépendance, mais elles ont

encore manifeste par des faits , qui doivent nous inspirer

à tous une reconnaissance sans bornes , combien elles

étaient satisfaites de voir la Souverainité déférée à notre

maison,

.» Les plus importantes de nos relations avec l’E—

anger, celles avec la généreuse Angleterre, acquére—

ront bientôt, par le Mariage de mon Fils aîné, un

plus haut dégré d'intimité et de confiance :3.

» Cependant rien ne me fait envisager avec plus de

calme et de tranquillité l’avenir, que l’expérience que.

;‘ai des opinions et des] dispositions de la Nation même ».

13 Son zèle pour la bonne cause m’a mis à même , de

mettre sur pied , en peu de semaines, dans ce Pays

épuisé et dépouillé de tout, plus de 25 mille Hommes ,

dont la plus grande partie , bien armée et équipée sera

bientôt réunie sur les Frontières , sous le commande

ment de mes deux fils ».

» Son accord en tout ce qui concerne les grands in

térêts, s’est manifesté de la. manière la plus évidente,

par la prom te formation de la Milice, du Landstorm,

et des Gar es Bourgeoises , et aujourd’hui par l’accep

tation même de la Loi‘fondamentale n.

» Je sais, Mnssrxuns, que je préviens vos désirsà

vous tous, en veillant à la prompte mise en activité de

la Loi fondamentale, en prenant à cet efl'et toutes les

mesures , et en faisant tous les Réglemens , sans lesquels

son influence serait encore long-temps imparfaite et dé

fectueuse x.
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» Aussi cette tâche importante occupera-belle, long

temps , à partir de ce jour, mon attention particulière,

et en la remplissant, je serai guidé par cette même im-'

partialité et cette sollicitude pour la prospérité générale,

que je me suis efforcé de manifester jusqu’ici dans tous

les actes de mon Gouvernement u.

» Si la Loi f0ndameutale reste intacte dans son esprit

et sa tendance , la Patrie est en même-temps préservée

de toute division , de toutes disputes concernant l’au

torité , de toute rivalité entre les Provinces; elle ne

laisse plus aux Habitans raisonnables à désirer une plus

grande liberté , ni au Souverain un plus grand pouvoir.

Mais le Peuple et le Prince, les Régens et les Adminis—

trés trouvent dans ses dispositions justes et libérales les

motifs et la garantie; en même—temps de leur union et

de leur Concours mutuel ».

» Et c’est dans ces sentimens , qui sont les fruits

d’une longue et mûre délibération et qui tirent encore

une nouvelle force de la solemnité de cette journée mé

morable , que je me déclare prêt à faire, entre les mains

de cette Assemblée, représentant les Provinces-Unies

des Pays-Bas, le Serment que la Loi fondamentale

prescrit au Souverain ».

—« E:

A Bruxelles, chez VVsrssnnsrucn, Impriméfl-LÜJHÂI‘C, rue du

Musée , n". 1085:
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